
DÉBATS DES COMMUNES

L'AGRICULTURE

L'ÎLE DU PRINCE-ÉDOUARD-L'OPPORTUNITÉ
DE SUBVENTIONS À L'ACRE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. David MacDonald (Prince): Monsieur
l'Orateur, le secrétaire parlementaire du
ministre de l'Agriculture est-il en mesure de
répondre à ma question d'hier et à celle de
jeudi au sujet de l'aide aux producteurs de
pommes de terre de l'Île du Prince-Édouard?

M. Bruce S. Beer (secrétaire parlementaire
du ministre de l'Agriculture): Monsieur l'Ora-
teur, je ne suis pas au courant des instances
qu'on aurait faites. Je vais me renseigner et
j'informerai le député en conséquence.

[Français]
QUESTION RELATIVE À L'AUGMENTATION DES
INDEMNITÉS POUR LES ANIMAUX ABATTUS

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Théogène Ricard (Saint-Hyacinthe-
Bagot): Monsieur l'Orateur, j'aimerais égale-
ment poser une question au secrétaire parle-
mentaire de l'honorable ministre de
l'Agriculture.

Est-il en mesure de répondre à la question
que je lui ai posée hier?

[Traduction]
M. Bruce S. Beer (secrétaire parlementaire

du ministre de l'Agriculture): Monsieur l'Ora-
teur, je ne suis pas en mesure de répondre à
cette question.

LA TÉLÉVISION

LA RÉCEPTION DES ONDES À ULTRA-HAUTE
FRÉQUENCE PAR LES NOUVEAUX APPAREILS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Robert Stanbury (York-Scarborough):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au ministre des Transports. Peut-il
dire à la Chambre si, par suite des récentes
modifications apportées à la loi sur la radio,
un règlement a été ou sera publié sous peu en
vue d'exiger que tous les nouveaux télévi-
seurs vendus au Canada puissent capter les
ondes à ultra-haute fréquence?

L'hon. Paul Hellyer (ministre des Trans-
ports): Pas encore, monsieur l'Orateur, mais
je présenterai une proposition en ce sens au
gouvernement d'ici quelques jours. Le gou-
vernement devra l'examiner et une annonce
sera faite en temps voulu.

[L'hon. M. MacEachen.]

LES COMMUNICATIONS

L'ÉTUDE SUR LES SATELLITES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Thomas M. Bell (Saint-Jean-Albert):
Une question complémentaire, monsieur l'O-
rateur. Dans le même ordre d'idées, puis-je
demander au ministre où en est l'étude sur
les satellites entreprise par le cabinet? Quand
recevrons-nous un rapport à ce sujet?

L'hon. Paul Hellyer (ministre des Trans-
ports): Elle avance très bien, et je puis dire,
au nom du ministre responsable, le ministre
de l'Industrie, qu'une déclaration sera faite
dans un jour ou deux.

M. Bell: Le ministre n'aimerait-il pas faire
une déclaration quelconque pendant qu'il
détient le portefeuille des Transports?

L'hon. M. Hellyer: Mon ami n'a pas écouté
attentivement.

LES FINANCES

L'EXODE PRÉSUMÉ DE CAPITAUX CANADIENS
D'INVESTISSEMENT

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Ed. Schreyer (Springfield): Monsieur l'O-
rateur, ma question s'adresse au ministre des
Finances suppléant ou, s'il n'existe pas, au
premier ministre. Lui a-t-on fait part de la
déclaration du président de la Bourse de
Montréal, selon qui les capitaux canadiens
d'investissement sortent du pays à une allure
alarmante? Le gouvernement est-il d'avis que
c'est vrai?

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. La
question n'est pas recevable.

M. Schreyer: Monsieur l'Orateur, m'autori-
seriez-vous à poser ma question sous une
autre forme pour demander au premier
ministre si le gouvernement envisage de
prendre des mesures spéciales pour enrayer
la sortie des fonds canadiens d'investissement
qui prend des proportions critiques.

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, en répondant à cette
question il ne faudrait pas en déduire
que j'admets que la sortie des capitaux atteint
des proportions critiques. Je me renseignerai
volontiers.
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